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Le développement du Canada après la guerre a posé des problèmes à la planification 
des services de santé et de bien-être. La population s'est accrue de moitié au cours de cette 
période. Le niveau généralement élevé de la prospérité, l'urbanisation plus accentuée, un 
plus grand nombre de personnes jeunes et vieilles dans la population, ainsi que des concepts 
nouveaux et de nouvelles connaissances sur la santé et le bien-être, tout cela a contribué à 
faire naître le besoin de services supplémentaires et d'une plus grande interdépendance 
entre les différentes professions des domaines de la santé et du bien-être. 

En 1960, la loi sur l'assurance-hospitalisation et les services diagnostiques, proclamée 
en 1957, s'est appliquée partout au pays en ce qui concerne les services internes des hôpitaux 
généraux, et certains régimes provinciaux s'orientaient vers une expansion des services offerts 
en ce qui concerne les soins d'hôpitaux spéciaux et de services externes. Au cours de 
l'année, plus de deux millions et demi de malades ont été admis dans les hôpitaux généraux et 
plus de 90 p. 100 des naissances, dont le total a presque atteint le demi-million, ont eu lieu à 
l'hôpital. L'assurance couvrant les soins médicaux au Canada était encore largement basée 
sur des caisses privées; environ la moitié de la population était assurée dans une certaine 
mesure contre les risques de frais médicaux. La possibilité de participation du gouverne­
ment à une organisation publique des soins médicaux, en plus des mesures spéciales qui ont 
actuellement cours pour certains groupes d'indigents, a de plus en plus attiré l'attention 
du public. 

* Sauf indicat ion contraire , le présent chapi t re , a é té rédigé pa r la Division de la recherche e t de la statistique 
d u ministère de la Santé nat ionale e t d u Bien-être social. 

242 


